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Aspects juridiques

Les temps héroïques des «Fre n ch Doctors» sont révo l u s . . .
pour autant qu’ils aient été ce que la légende en rap p o rt e.

Celle-ci veut qu’ils aient traversé nuitamment la passe de
Khyber en pleine zone tribale pachtoune pour rejoindre les
h é roïques résistants traqués par un go u ve rnement pro - s ov i é-
tique, dont les sauveteurs se seraient fait un devoir de vio-
ler la compétence territoriale.

Il en va de l’ingérence -et donc du mépris du droit-
comme des autres éléments de la légende : les héroïques
résistants étaient des groupes, certes valeureux, mais frag-
mentés au point qu’il n’a jamais existé une résistance
a f g h a n e. Le go u ve rnement pro - s oviétique devait sans doute
son pouvoir à l’étra n ge r, mais ses adve rs a i res allaient, ap r è s
le départ des troupes ru s s e s , en s’entre déch i ra n t , d é t ru i re bien
davantage Kaboul que ne l’avait fait la guerre contre l’oc-
c u p a n t , au point que l’arrivée des Talibans ait pu, i n i t i a l e m e n t ,
passer pour une délivrance. L’ingérence enfin -c’est-à-dire
l’action humanitaire au mépris de la souve raineté- n’a pas pu
apporter d’autre assistance que celle exigée par chaque
groupe armé qui facilitait l’introduction d’une mission huma-
nitaire dans le pays.

H o rmis dans la lége n d e, l’action humanitaire suppose
la prise en compte du dro i t , pour une bonne intégration dans
le contexte, et pour une bonne mise en place de l’opération.

LE DROIT, OUTIL D’INTEGRATION DANS LE CONTEXTE

La connaissance des stru c t u res juridiques de la société
i n t e rn ationale est nécessaire à la compréhension du contex t e
dans lequel s’immerge l’action humanitaire. Ce contexte est
fait de cadres généraux et de données spécifiques à une cat a s-
trophe donnée.

Puisque le monde est maillé d’Etats, l’action huma-
n i t a i re, n ationale ou intern at i o n a l e,se déroule nécessaire m e n t
sur le terri t o i re d’un Etat , lequel a une compétence ex cl u s ive
sur ledit territoire. Chacun de ces Etats a pour devoir de
veiller à secourir ceux qui sont en difficulté sur son terri t o i re.
Et des secours d’ori gine ex t é ri e u re ne peuvent être intro d u i t s
que sur demande ou tout au moins avec l’accord de l’auto-
rité territorialement compétente.

Par ailleurs, les Etats sont rassemblés dans des orga-
nisations internationales, auxquelles ils peuvent transférer
certaines compétences. A la plus universelle de ces organi-
sations, l’Organisation des Nations Unies, ils ont transféré
le pouvoir d’assurer leur sécuri t é , dite « s é c u rité collective» .
L’ignorance du droit sur ce point, et même l’ignorance des
modalités pratiques déclinées par les Nations Unies -Chap i t re
V I I , ch ap i t re dit «6 , 5» ou opérations de maintien de la paix-
fe rait re s s e m bler les acteurs humanitaires à des joueurs éga-
rés dans un jeu dont ils ne connaîtraient pas les règles.

Mais, par-delà cette connaissance générale, le droit,
et tout part i c u l i è rement le droit humanitaire permet de com-
prendre une situation particulière, sa « qualification juri-
d i q u e». S’agit-il d’un conflit armé ou de simples tro u bles et
t e n s i o n s? S’il y a conflit arm é , est-il de nat u re intern at i o n a l e
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ou non internationale? La qualification d’un conflit peut
d’ailleurs dépendre de celle du statut d’un territoire (1).

A quel groupe juridiquement défini les personnes
assistées ap p a rt i e n n e n t - e l l e s? Pe rsonnes civiles ou militaire s
blessés ? Non combattants ou combattants extérieurs aux
rangs d’une armée régulière? Pri s o n n i e rs de guerre ou inter-
nés d’un terri t o i re occupé? A chacune de ces cat é go ries s’ap-
plique, certes le principe d’humanité. Mais des règles spé-
cifiques s’y ajoutent au cas par cas. Même pour une action
d’assistance médicale, par définition technique et non poli-
tique et nécessairement pratiquée sur des êtres humains
appartenant à une seule et même espèce, ces catégories ne
sont pas indifférentes. Elles créent un environnement nor-
matif. De plus, les missions médicales bénéficient d’un sta-
tut d’immunité dans le droit humanitaire. Même si les confl i t s
contemporains révèlent la tendance croissante des belligé-
rants à ne pas se confo rmer à cette immu n i t é , les services de
santé peuvent et doivent s’accrocher à cette immunité.

L’ appel au droit des réfugiés n’est pas moins utile,
notamment pour la qualifi c ation des personnes concern é e s , e t
le statut qui s’y at t a ch e. S’agit-il de réfugiés qui ne peuve n t
ê t re re foulés ve rs le pays de pers é c u t i o n , et qu’il fa u t , e n
A f ri q u e, tenir à distance re s p e c t able de la fro n t i è re qu’ils ont
f ra n ch i e? S’agi t - i l , au contra i re, de déplacés internes qui re l è-
vent encore en théorie de la protection de leur Etat d’ori gi n e?
Pour ceux-ci, la Communauté Intern ationale a dressé une liste
de Principes dire c t e u rs , p ro t e c t e u rs par leur contenu , mais à
la force contraignante imparfaite.

Quant au droit du maintien de la paix, il permet de
c o m p re n d re le contexte spécifique d’une opération. Des par-
ties prenantes à l’opération ont-elles signé un accord de ces-
s e z - l e - feu ap p o rtant une promesse d’accalmie et de sécuri t é?
S ’ agit-il d’une opération complexe -que l’on désigne parfo i s
un peu légèrement comme «m i l i t a ro - h u m a n i t a i re » ( 2 ) -
s’agit-il d’une opération purement civile mais sous couver-
ture des Nations Unies ? De plus en plus souvent, on est en
phase de re c o n s t ruction. Et de plus en plus souve n t , cette der-
nière comporte à un degré ou à un autre une sorte d’admi-
nistration internationale. Selon qu’il y a restauration de la
souveraineté de l’Etat «convalescent» ou quasi protectorat
international, le pouvoir appartient en dernier ressort aux
a u t o rités nationales ou à un représentant de la Commu n a u t é
internationale, le maintien de l’ordre est entre les mains de
la police locale, de policiers internationaux, ou d’une force
a rmée intern at i o n a l e,dont le statut peut être décliné sur dif-
férents registres selon les cas... Ici encore, les opérateurs
humanitaires doivent comprendre qui sont leurs interlocu-
teurs. 

LE DROIT, OUTIL DE MISE EN PLACE D’UNE OPERATION

Le montage de l’opération peut s’insérer dans un
c a d re juridique spécifique : des conventions peuvent avoir été
conclues par l’Etat sur le territoire duquel s’est déroulé la
c at a s t ro p h e, spécialement en cas de cat a s t rophe nat u re l l e, e t
un ou plusieurs autre(s) Etat ( s ) , en vue de l’envoi de serv i c e s
spécialisés. Pour la bonne mise en œuvre du tra i t é , les acteurs

de l’opération ne peuvent faire l’économie de la connais-
sance, au moins superficielle, des règles de cette discipline,
voire du recours au spécialiste.

M a i s , en toute hy p o t h è s e, le cara c t è re intern ational de
l’opération humanitaire implique l’entrée sur le territoire
concerné par l’urgence, de personnes et de biens.

Les premières doivent être agrées par les autorités
sous forme de délivrance d’un visa, et parfois même d’un
agrément professionnel. On a vu le Kénya imposer au per-
sonnel médical de MSF un examen de compétence, par
c ra i n t e,d i s a i t - i l , de devenir l’ex u t o i re de tous les «ratés fra n-
ç a i s» ! Le cri t è re d’accréditation peut être teinté de politique,
et l’est assez souvent dans des situations internes tendues. On
a vu le régime rwandais instauré après le génocide obtenir
le départ de certains ex p at riés qui lui semblaient avoir des ra i-
sons (ethniques, même si le terme n’était pas employé) de ne
pas être hostiles aux génocidaires. On a, d’ailleurs, vu le
même gouvernement refuser la création de certains postes
dans certaines missions humanitaire s , par exemple des postes
de supervision dans le domaine des droits de l’homme.
L’ i m p o rt a n t , pour notre pro p o s , est que l’orga n i s ation concer-
née ne peut tirer aucun argument de l’interprétation de son
«mandat » (3), pour imposer tel poste ou tel expatrié.

Les march a n d i s e s , quant à elles, d o ivent être dédoua-
n é e s , avec ou -malheureusement trop souvent- sans un régi m e
préférentiel attaché à leur destination humanitaire. Mais,
avant même de parvenir au terri t o i re de destinat i o n , ces mar-
chandises subissent l’emprise du droit au niveau des
contrats de transport et d’assurance. Les mêmes problèmes
p e u vent d’ailleurs surgir dans le pays de destination entre le
point d’entrée et le point de délivrance aux bénéficiaires.

Des problèmes non spécifiquement liés au franchis-
sement d’une frontière viennent allonger la liste des thèmes
juridiques à connaître. 

On évoquera tout d’abord le droit des associations
sous lequel fonctionnent les «organisations non gouverne-
m e n t a l e s» , t e rme issu du vo c abu l a i re des Nations Unies. Le
d roit des associations est, il est vra i , a s s o rti de quelques spé-
c i ficités au pro fit de ce qui en France porte officiellement le
t i t re d’«O rga n i s ations de solidarité intern at i o n a l e». Ces spé-
cificités concernent le droit comptable et le régime fiscal. 

Bien entendu, si la mission est poursuivie dans un
c o n t exte publ i c, s e rvice de santé des armées ou sécurité civ i l e,
ce n’est pas le droit des associations qui est en cause ; mais
on ne fait pas, pour autant, l’économie de règles juridiques,
puisque le droit administratif régit ces serv i c e s , à trave rs des
réglementations spécifiques. Le même droit est d’ailleurs
impliqué dans certaines opérations conduites par des asso-
c i at i o n s , dans la mesure où il y a utilisation de moyens logi s-
tiques militaires pour le transport, une autorisation, du
Ministre de la Défense ou d’une autorité déléguée, étant
requise.

Par ailleurs, pour monter une mission qui n’est pas
i n t é gralement prise en ch a rge par un opérateur public du pay s
d’origine, il faut recruter du personnel, et donc mettre en
œ u v re des règles de droit social. Les ex p at riés ont le plus sou-
vent le statut de «vo l o n t a i re» , qui n’est guère adapté qu’à de
jeunes participants accomplissant leurs pre m i è res missions.
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Certaines organisations importantes sont cependant en
m e s u re de salarier leurs ex p at ri é s , du moins à partir d’un cer-
tain niveau de re s p o n s abilités et d’une certaine durée de col-
laboration. Quant au personnel local, il est recruté selon le
droit social local, qui, même s’il est souvent moins sophis-
tiqué que le droit français par exe m p l e, est un cadre ex i ge a n t ,
dont le non re s p e c t , ou l’allégation du non re s p e c t , a conduit
plus d’un chef de mission devant les tribunaux.

On doit également songer aux nombreux contrats
c ivils qu’implique une opération humanitaire : l o c ation d’une
maison, comme base de vie des expatriés, de bureaux pour
la mission elle-même, d ’ e n t repôts pour les denrées à stocke r,
de moyens de tra n s p o rts. Il s’y ajoute des opérations d’ach at
de denrées dive rs e s , vo i re même de véhicules ou de denrées
a l i m e n t a i res destinées à l’opération humanitaire elle-même,
si le marché du pays le permet.

De façon moins spécifiquement liée à la mission
h u m a n i t a i re, le cadre juridique local s’impose aux acteurs
h u m a n i t a i res et tout part i c u l i è rement les « règles de
p o l i c e» : i n t e rdiction éventuelle de consommer de l’alcool,
j o u rs féri é s , code de la ro u t e, nécessité éventuelle de visas
i n t é ri e u rs pour les déplacements, et même couvre - feu. La
méconnaissance de telles obl i gations par des opérat e u rs
h u m a n i t a i res peut les conduire à être arr ê t é s , fo u i l l é s , d é t e-
nus par des services de police aux normes de fo n c t i o n n e-
ment souvent peu imprégnées de principes pro t e c t e u rs des
d roits de l’homme. Dans l’Afghanistan des Ta l i b a n s , d e s
ex p at riés ont connu l’incarc é ration pour avoir circulé en vo i-
t u re avec une employée locale afghane. Et même si la pro-
tection diplomatique (autre mécanisme à connaître !) exe r-
cée par l’Etat de nationalité des trava i l l e u rs humanitaire s
p e rmet fréquemment d’at t é nuer la gravité de la situat i o n ,
on ne saurait trop insister sur le fait que tout Etat a son dro i t
et qu’aux yeux des autori t é s , le premier devoir des étra n-
ge rs est de le respecter (4).

Pour aller un peu plus loin dans la réfl ex i o n , on obser-
ve ra que l’on est en présence d’un véri t able agr é gat d’ord re s
juridiques (5) :

Certains sont des ordres juridiques étatiques :
- ordre juridique de l’Etat d’origine pour le statut de

l ’ a s s o c i at i o n , ou des services publics «p ro j e t é s» , pour le sta-
tut du personnel de siège des Ong et de leur personnel ex p a-
trié ;

- ord re juridique de l’Etat d’accueil pour les règles de
comportement, le droit social applicable au personnel local
et le droit ap p l i c able aux diff é rentes opérations d’ach at et de
locations indispensables ;

- ord re juridique d’un Etat tiers lorsque des ach ats se
font sur son territoire (6) ;

- et le droit choisi pour régir certains contrats : cer-
tains contrats de financement conclus entre organisation
humanitaire et bailleur de fonds, certains contrats de trans-
ports.

Plusieurs déclinaisons du droit international entrent
en jeu :

- droit intern ational à vo c ation unive rs e l l e, i n cl u a n t ,
notamment le droit intern ational humanitaire ou des réfu-

giés mais aussi les normes sur la compétence des Etats et
la protection diplomat i q u e, pour la déterm i n ation des sta-
tuts intern ationaux des victimes, comme des terri t o i re s
i m p l i q u é s ;

- droit intern ational spécifique à une orga n i s ation don-
n é e, notamment droit des Nations Unies pour les opérat i o n s
de maintien de la paix et de reconstruction...., mais aussi de
plus en plus droit d’orga n i s ations régionales (OTA N, U n i o n
européenne...) ;

- certains contrats intern ationaux standardisés re l at i f s
aux transports internationaux, pour les prestations logis-
tiques ;

- accords spécifiques conclu entre acteurs intern at i o-
naux n’ayant pas tous la personnalité juridique, du moins
internationale. On parle alors de MOU -Memorandum of
Understanding- et leur nature juridique n’est pas sans sou-
lever des discussions.

L’ordre juridique spécifique de l’Europe commu-
nautaire (7) entre en jeu dans la mesure où il comporte des
règles de droit dérivé sur le financement de l’aide humani-
taire (8).

Ces dive rs ord res juridiques régissent des aspects dif-
f é rents des opérations humanitaire s , et les risques de contra-
diction sur le fond sont ra res. Ils ne sont cependant pas inex i s-
tants...

Et, pour être tout-à-fait complet, il faudrait ajouter
deux rubriques à cette liste déjà longue. 

La pre m i è re concerne le droit interne de l’associat i o n
h u m a n i t a i re qui conduit une opérat i o n , l o rsque tel est le cas. E n
effet, les décisions qui engagent ladite organisation dans
l’opération ne peuvent être prises que selon les règles asso-
c i at ives pert i n e n t e s , qu’il s’agisse d’obtenir un fi n a n c e m e n t
-par exemple par conclusion d’un Contrat d’opération avec
ECHO (9), o u , en amont, par conclusion d’un Contrat cadre
de Partenariat-, de solliciter une autorisation de l’Etat terri-
torial, ou de conclure un MOU dans le cadre de la coordi-
nation d’une opération.

E n fi n , une nouvelle cat é go rie de norme juridique se
d é veloppe dans le monde humanitaire : les Codes de
c o n d u i t e. Il en a été élaboré de très nombreux par diff é re n t s
groupes d’organismes humanitaires. Ils tendent à définir le
c o m p o rtement que doivent adopter ces dern i e rs sur le ter-
ra i n , en densifiant les règles posées par les Conventions de
G e n è ve. Le spectre des domaines couve rts est très va s t e,
de l’éthique à la norm a l i s ation des pre s t ations fo u rn i e s
( 1 0 ), en passant par une ap p ro che du fondement même de
l’assistance humanitaire, c a ra c t é risée par la tentat ive de
fa i re émerger un « d roit à l’assistance, l ’ a l i m e n t at i o n , l a
p ro t e c t i o n »... L’un des effo rts les plus complets a pris la
fo rme des Principes dire c t e u rs sur les déplacés intern e s ,
é voqués plus haut.

Ce rappel nous ramène à la re m a rque précédente sur
la fo rce juridique incertaine desdits Principes dire c t e u rs. C’est
une observation qui est va l able pour l’ensemble des codes de
c o n d u i t e. Ceux-ci n’ont pas recueilli le sceau du fi l t re pro-
c é d u ral qui fait de fa c t e u rs «m é t a j u ri d i q u e s» -aspirat i o n s
m o ra l e s , conscience d’intérêts, i n fluences politiques, p h i l o-
s o p h i q u e s , i d é o l ogi q u e s , re l i gieuses...- des normes de dro i t



Le droit, un instrument incontournable pour l’action humanitaire

Médecine Tropicale • 2002 • 62 • 4 421

positif (cf. annexe ). Ils sont proposés pour devenir normes de
d roit positif, mais n’ont pas été arrêtés par conventions inter-
é t at i q u e s , ni par la loi intern e, et leur respect n’est pas tel qu’on
puisse les dire investis d’une fo rce coutumière. Plus, m ê m e,
la plupart de leurs pro m o t e u rs n’ont pas la personnalité juri-
dique intern at i o n a l e, ce qui ne les empêche pas de vouloir en
fa i re des normes de droit intern ational ! A défaut d’être obl i-
gat o i res et sanctionnés, ces corps de règles doivent au moins
ê t re pris en considération et la fo rmule de «d roit mou» (11)
(à ne pas confo n d re avec le sigle MOU) est pertinente à leur
é ga rd. . .

Ce bref tour d’hori zon n’a pour modeste but que d’ap-
p o rter un écl a i rage sur l’une des disciplines qui doivent entre r
dans la préparation des opérateurs humanitaires. Il ne vise
nullement à décourager le non juriste ! !

NOTES

1 - En effet, depuis le Protocole I de 1977 aux Conventions de Genève de
1949 , les conflits de Libération nationale sont considérés comme des
Conflits Armés Internationaux.

2 - Sur les pre m i è res opérations complexe s , celles du Ku rdistan d’Ira k , c e l l e
de Somalie et celle de Bosnie-Herzégov i n e, cf M.J. D o m e s t i c i - M e t , e d,
« L’aide humanitaire, un consensus conflictuel» Economica 1996.

3 - Sauf si elle tient ce dernier du Conseil de Sécurité (ex Missions civiles
des NU en Bosnie ou au Kosovo, ou encore SFOR ou KFOR). Mais ce
qui est vrai des postes ne l’est pas des personnes dans tous les cas de
figure.

4 - Pour un large recensement de lois nationales de pays « d’accueil»
c o n c e rnant l’aide humanitaire, cf  François Bonnet, «L’aide humanitaire
et la législation locale », Mémoire pour l’obtention du DESS «Aide
h u m a n i t a i re intern at i o n a l e. Urgence et Réhab i l i t at i o n» Faculté de Dro i t ,
Université d’Aix- Marseille III, 1999.

5 - L’ o rd re juridique étant l’ensemble des normes juridiques en vigueur dans
un milieu donné, toutes disciplines confondues (droit civ i l , d roit admi-
nistratif, droit pénal...).

6 - Dans une pers p e c t ive d’aide au développement...et d’économie de fo n d s ,
les denrées alimentaires mises en œuvre sont souvent achetées à prox i-
mité de l’Etat en situation d’urgence.

7 - Qui demeure distinct de droit de l’Union européenne.

8 - Il s’agit de règles adoptées par les organes communautaires et non
inclues dans les traités eux-mêmes.

9 - European Community Humanitarian Office, Office humanitaire de
l’Union européenne. L’organisme en question entretient des relations
stables avec des partenaires, concrétisées par le CCP ou contrat cadre
de partenariat. Pour financer une mission donnée, il conclut avec une
organisation déjà partenaire un Contrat d’opération.

10 - Par exemple Projet dit « Sphère ».

11 - Sur ce concept , cf par exemple Nguyen Quoc Dinh «D roit intern at i o n a l
public» LGDJ 6° éd 1999 N°253.

ANNEXE

DROIT ET SOCIETE
Le droit procède de la société tout autant qu’il la façonne. C’est pourquoi l’aspiration à l’existence d’une certaine règle de droit pré-existe à ladite règle
dans une société donnée. Cette aspiration peut procéder de la conscience d’intérêts, de considérations ethiques, d’influences politiques, idéologiques,
religieuses. On peut dire ces facteurs « métajuridiques », comme on parle de « métaphysique».

1 • Facteurs métajuridiques
Influences politiques, idéologiques, religieuses
Considérations éthiques
Conscience d’intérêts

1.1 Filtre procédural
Que la norme soit attendue par la société toute entière n’est pas nécessaire pour qu’elle devienne droit. C’est pourquoi le « filtre procédural « ne doit
pas être confondu avec une procédure démocratique. Il peut s’agir de la signature d’un dictateur, aussi longtemps que la société reconnaît les actes de
ce dernier, d’une loi votée à une courte majorité, ou encore à une plus large majorité par une assemblée s’affranchissant, au nom de la « représentation»,
de l’opinion générale. Dans l’ordre international il peut s’agir d’un traité, ou d’une pratique répétée ennoblie par la conviction générale selon laquelle
elle incarnerait le droit....

1.1.1 Droit positif
Le droit positif rétroagit , par son contenu, et par la pratique qui en est faite, sur les facteurs métajuridiques. Le but recherché peut être manqué (exemple
du « trop d’impôt qui tue l’impôt») et engendrer l’aspiration à la réforme du droit. A l’opposé, une règle devenue positive sans le soutien du plus grand
nombre peut rallier a posteriori les suffrages, par une pratique harmonieuse. 
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